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!ƭŜȄƛǎ 5ŜǎǿŀŜŦ ŀŎǉǳƛǘǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ 
ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴƴŜƭ Υ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ƭΩŜƳǇƻǊǘŜ 

 

Ce jeudi 15 juillet 2021, le tribunal correctionnel de Bruxelles prononait son jugement dans lõaffaire opposant Alexis 

Deswaef au commissaire Pierre Vandermissen. Le tribunal sõest d®clar® incomp®tent pour les propos tenus par voie 

de presse et sur les r®seaux sociaux, le juge estimant quõils rel¯vent de la cour dõassises. Le tribunal acquitte Alexis 

Deswaef pour le surplus, estimant que ses propos rel¯vent de la libert® dõexpression. 

 

En 2019, Alexis Deswaef, avocat, ancien Pr®sident (et Pr®sident dõhonneur) de la Ligue des Droits Humains 

(LDH), vice-président de la Fédération internationale pour les droits humains (FIDH), était cité à comparaître 

directement devant le tribunal correctionnel de Bruxelles ¨ lõinitiative de Pierre Vandersmissen, commissaire 

de police à la zone de Bruxelles Capitale Ixelles. 

Ce policier soutenait que, pendant une p®riode infractionnelle de huit ans, Alexis Deswaef lõaurait harcelé et 

outragé. Les faits en cause étaient des propos tenus par Alexis Deswaef dans les médias et sur les réseaux 

sociaux dans le cadre de sa fonction dõavocat ou de pr®sident de la LDH. Ces propos critiques sur la police 

ou le commissaire chargé de la gestion des manifestations à Bruxelles relevaient pourtant de sa plus 

®l®mentaire libert® dõexpression. 

Par jugement du 15 juillet 2021, le tribunal sõest d®clar® incomp®tent pour les propos tenus dans les m®dias 

et sur les réseaux sociaux constitutifs de harc¯lement selon le plaignant. Comme lõavait plaid® la d®fense, ces 

propos rel¯vent du d®lit de presse pour lequel seule la cour dõassises est comp®tente. Il est par ailleurs 

extr°mement rare quõune cour dõassises soit mobilis®e pour les d®lits de presse. Pour les propos qui 

relevaient de lõoutrage selon le plaignant, qui nõavaient pas ®t® publi®s et ne pouvaient donc constituer un 

d®lit de presse, le tribunal estime quõils sont prot®g®s par la libert® dõexpression et acquitte Alexis Deswaef. 

La LDH et la FIDH d®noncent avec la plus grande fermet® lõintroduction de cette proc®dure qui sõapparente 

¨ une tentative dõintimidation du m°me ordre que les proc®dures b©illons r®guli¯rement intent®es contre des 

journalistes ou des défenseur·euse·s des droits humains. « M°me si lõissue dõaujourdõhui est favorable, cette 

affaire nõaurait jamais d¾ arriver devant un tribunal et un appel reste possible », a souligné Pierre-Arnaud Perrouty, 

directeur de la LDH, lors du rassemblement organisé ce jeudi en soutien à Alexis Deswaef ¨ lõissue du 

prononcé. 

Cet acquittement intervient comme un soulagement dans un contexte de fortes pressions sur les 

d®fenseurĶeuseĶs des droits humains dans toute lõEurope et ¨ ses portes. Dernier exemple en date ce 

mercredi 14 juillet : une vague massive dõarrestations a frapp® le r®seau des ONG op®rant au Belarus, et 

notamment le centre pour les droits Humains Viasna, partenaire de la FIDH. Le président de Viasna, Ales 

Bialiatski, reste injoignable, tandis que Valiantsin Stefanovic, vice-président de la FIDH comme Alexis Deswaef, 

a été arrêté. Dans ce contexte difficile pour la cause des droits humains, Alexis Deswaef a donc tenu à leur 

exprimer sa solidarité. 

15 juillet 2021 

 
https://www.liguedh.be/alexis-deswaef-acquitte-par-le-tribunal-correctionnel-la-liberte-dexpression-

lemporte/?_se=bG1uNDEwMkBnbWFpbC5jb20%3D 
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!ƭƛ !ŀǊǊŀǎǎ : « ±ƻǎ ǾƻƛȄ ŦŀƛǎŀƛŜƴǘ ǾƛōǊŜǊ Ƴŀ 
ŎŜƭƭǳƭŜ η 

 

 
 

Le 2 avril 2020, Ali Aarrass a été libéré de la prison de Tiflet au Maroc, après 12 années de détention. Ce Belgo-

Marocain avait été arrêté par la police espagnole en 2008, suspecté de trafic dõarmes pour un r®seau terroriste. Une 

solide enqu°te de lõ®minent juge Baltasar Garz·n avait abouti ¨ un non-lieu, faute de la moindre preuve. Malgré cela, 

et contre lõavis des Nations unies (ONU), lõEspagne a accept® en 2010 la demande dõextradition dõAli Aarrass vers le 

Maroc. Cela a marqu® le d®but de dix ans dõun v®ritable enfer. ë son arriv®e, Ali a ®t® tortur® sans rel©che pendant 

12 jours. Il a ensuite v®cu lõisolement parfois total, les mauvais traitements, les humiliations. Mais cela ne lõa jamais 

fait se taire, au contraire. 

Ali Aarrass r®side aujourdõhui en Belgique, o½ il essaie de se reconstruire, mais aussi dõobtenir justice. Nous lõavons 

rencontr® dans les bureaux de la section belge francophone dõAmnesty International, qui sõest mobilisée pendant des 

années en sa faveur. 

 

Quõest-ce qui vous motive aujourdõhui ¨ t®moigner des violences et atrocit®s commises dans 

les prisons marocaines  ? 

Cõest mon combat. Parler de ce qui mõest arriv® mõaide ¨ faire face, mais je t®moigne surtout pour soutenir 

les personnes qui sont encore enfermées là-bas. Aujourdõhui, °tre libre est une raison de plus de ne pas 

rester dans mon coin, afin que ces tortionnaires soient punis pour leurs crimes. Jõai surv®cu ¨ ces atrocit®s, 

ce nõest pas pour me taire. 

 

Lors de votre détention, avez -vous reu le soutien dõautres d®tenus ? 

Il est vrai que comme je tentais de d®fendre la cause des prisonniers, une certaine forme dõempathie et de 

solidarit® pouvait se cr®er envers moi. Cependant, jõessayais de ne pas mõapprocher dõeux, car ceux qui 

entraient en contact avec moi ®taient transf®r®s dans dõautres quartiers ou dans dõautres prisons loin de leur 

famille. 

Je me suis demand® pourquoi il ne me transf®rait pas moi plut¹t quõeux. En fait, les autorit®s voulaient me 

maintenir ¨ Rabat pour que les ONG organisations non gouvernementales, NDLR], ou dõautres organisations, 

puissent me rendre visite facilement et constater les bonnes conditions de détention. Bien sûr, ces visites se 

faisaient apr¯s un grand nettoyage. Cõ®tait une mascarade. On ne pouvait même pas se retrouver seul avec 

les personnes qui examinaient les conditions de détention, il y avait toujours un responsable de la prison pas 

loin. 

Souvent, ces visites étaient faites par le Conseil national des droits de lõhomme (CNDH) marocain, qui d®pend 

enti¯rement de lõ£tat. Les rapports que fait cette institution ne sont pas fiables. 

 

Ils envoyaient des médecins aussi  ? 

Oui, mais l¨ aussi, jõai appris ¨ rester m®fiant. Par exemple, lorsque le psychiatre vous demandait si vous 

dormiez bien, cõ®tait un pi¯ge quõil vous tendait pour vous prescrire un tranquillisant et vous transformer en 

une sorte de zombie. Une fois, jõai pris un des m®dicaments que lõon mõa prescrit et je ne me suis pas reconnu. 

Il ne faut pas montrer de points faibles en prison, sinon ils sõen servent contre vous. 
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Aussi, quand vous demandez un m®decin, il nõy en a jamais de disponible. Il y a des morts dans ces prisons. Je 

me souviens dõun prisonnier qui nõa pas eu acc¯s ¨ des soins. Il est mort dans sa cellule. Les autorités ont 

emmen® son corps ¨ lõh¹pital et ont fait dire aux m®decins quõil ®tait d®c®d® l¨-bas. Selon les chiffres officiels, 

il nõy a donc aucun mort dans les prisons marocaines. 

 

Aviez -vous des contacts avec votre famille et votre avoca t  ? 

Je nõai eu aucun contact avec eux pendant les 5 premiers mois au Maroc, jõ®tais ¨ lõisolement total. Je nõavais 

m°me pas le droit ¨ des douches, pas le droit de t®l®phoner ¨ ma famille, pas le droit de sortir au pr®aué 

jõavais juste le droit ¨ de la nourriture immangeable. La soupe servie la veille se transformait en un bloc 

compact le lendemain. Il y avait des insectes dans les lentilles. La faim était toujours présente. La nuit, les 

lumi¯res pouvaient °tre allum®es ou ®teintes en fonction de lõenvie des gardes. Tout devenait un moyen de 

torture dans le but de nous faire perdre la raison. 

Les prisonniers les plus dangereux, de « Catégorie A », dont je faisais partie, devaient être coupés du monde, 

personne ne devait me croiser ou mõapprocher. Cõ®tait un isolement tr¯s dur, jõai ®t® le seul ¨ occuper une 

cellule dans un couloir qui en comptait 38. Elles avaient été vidées pour que je me retrouve totalement seul. 

ë cette ®poque, les printemps arabes ®taient en cours et m°me a, je ne lõai su que bien plus tard. Jõai m°me 

perdu la notion du temps. 

 

Comment sõest pass® votre retour en Belgique ? 

Je suis sorti de prison en plein confinement à cause de la pandémie. Quand les portes de la prison se sont 

ouvertes, jõai fait face ¨ un horizon que je nõavais pas vu depuis des années. Ma famille est venue me chercher 

pour aller ¨ lõambassade. Jõai demand® ¨ pouvoir rentrer en Belgique, mais les autorit®s belges mõont r®pondu 

quõils ne pouvaient rien faire pour moi, que les fronti¯res ®taient ferm®es. Il y a bien eu des vols de 

rapatriement mais ils ne mõont jamais pris. 

Cõest une famille belge qui r®side ¨ Rabat, que je remercie ®norm®ment, qui mõa accueilli pendant les trois 

mois de confinement au Maroc. La maison et la famille étaient sous surveillance de la police à cause de moi. 

Je nõavais pas envie quõils aient des probl¯mes avec les autorit®s ou le voisinage. 

Aujourdõhui je cherche du travail. Je suis ancien commercial, jõai toujours ®t® ind®pendant et je suis maintenant 

au CPAS. Les difficultés continuent même à lõext®rieur de la prison. 

 

Vous êtes suivi médicalement  ? 

Jõai vu plusieurs sp®cialistes depuis mon retour. Jõessaie aujourdõhui de respirer et de vivre mais cõest 

impossible dõoublier. Cõest en rentrant ¨ la maison le soir que tout cela me revient. Jõessaie de ne pas tomber 

dans cette ambiance-l¨. Mais cõest plus fort que moi, je lõai v®cu, le trauma est l¨. Jõai une fille que je nõai pas 

vu grandir pendant 12 ansé a, cõest irr®parable. 

 

Vous menez un combat pour obtenir justice devant les tribunaux également. Quelles sont les 

procédures en cours  ? 

Le Maroc a toujours ni® et il continuera afin de prot®ger son image. Ils nõadmettront jamais quõils aient pu se 

tromper sur un prisonnier ou une accusation de terrorisme. Ils ont dû me torturer pour que je signe un PV 

et mõarracher de faux aveux. Au Maroc, toutes les personnes qui se font arr°ter pour terrorisme sont dõoffice 

condamnées. Ce qui leur permet de paraitre crédible dans leur lutte contre le terrorisme sur la scène 

internationale. 

Une action est en cours ¨ la Cour Europ®enne des Droits de lõHomme (CEDH). Les autorit®s marocaines se 

défendent avec de faux témoignages et en me faisant passer pour un menteur. Ils ne veulent pas reconnaître 

leur erreur. Erreur dont je porte les traces physiques et psychologiques dans ma chair. 

 

Vous intentez ®galement une action contre lõ£tat espagnol ? 

LõEspagne a ®t® condamn®e r®cemment pour mon extradition vers le Maroc. Extradition qui sõest faite malgr® 

le non-lieu de lõaffaire qui a prouv® mon innocence, et malgr® les recommandations dõAmnesty International 

et des Nations Unies qui sõinqui®taient des risques de torture que jõencourais. Mais ce proc¯s est toujours 

en cours puisque lõ£tat a fait appel. 

 

La Belgique avait refus® lõassistance consulaire pendant des années. A -t -elle, aujourdõhui, fait 

un pas vers vous ? 
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Non, je ne suis pas en contact avec les autorit®s. Personne nõa sonn® ¨ ma porte pour me demander des 

nouvelles. Je nõattends de toute faon rien de lõ£tat. Je suis d®u que la Belgique nõait rien fait et ne vienne pas 

au secours dõun citoyen. Depuis le mois de janvier, nous avons obtenu gain de cause pour les binationaux. 

Maintenant, lõ£tat doit leur garantir lõassistance consulaire. 

 

En détention, receviez -vous les messages envoyés par les militantĵeĵs dõAmnesty ? 

Oui, il fallait rester fort et cõest gr©ce ¨ vous que jõy suis arriv®. Votre soutien mõa permis de tenir. Vos voix 

faisaient vibrer ma cellule. Ma sïur me rapportait au t®l®phone vos messages r®confortants, je ressentais 

alors comme une lumière qui me donnait le courage de continuer. 

Dõautres prisonniers sont abandonn®s, vuln®rables, dont beaucoup dõinnocents, qui rentrent dans leur 

coquille. Je les comprends. ¢a nõ®tait pas mon cas. Je devais absolument, malgr® ces conditions, lever le poing 

et d®noncer les atrocit®s quõils nous faisaient. Je vous remercie du fond du cïur. 

 

AMNESTY INTERNATIONAL 

 

 

 

BRUXELLES  
 

9ȄǘƛƴŎǘƛƻƴ wŜōŜƭƭƛƻƴ ƎŀƎƴŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ 
 

Le 28 novembre 2019, des militants dõExtinction Rebellion se réunissent dans un café du centre de Bruxelles 

pour planifier une action le lendemain contre le Black Friday. Vers 22 heures, la police locale leur tombe sur 

le râble ; 22 personnes sont privées de liberté administrativement. 

Menottes, fourgon, fouille à nu et nuit en cellule. Douze des 22 personnes arrêtées ce jour-là ont décidé 

dõattaquer au civil la zone de police Bruxelles Capitale-Ixelles. 

Le tribunal de première instance vient de donner raison aux militants : il y a eu arrestation arbitraire et lõusage 

de menottes et la fouille ¨ nu nõ®taient pas davantage justifiés. La zone de police est condamnée à indemniser 

les victimes à hauteur de 250 euros par personne.  

 

L.CO (Le Soir du 8 juillet 2021) 
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{ŀƴǎπǇŀǇƛŜǊǎΣ ƭŀ ƎǊŝǾŜ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Κ  

 

La r®alit® d®passe lõaffliction 
 

Deux jours. Il mõa fallu deux jours pour d®canter les ®motions et comprendre ce que jõai vu mardi 13 juillet ¨ lõÉglise 

du Béguinage à Bruxelles. Au 51e jour de la gr¯ve de la faim, lõUnion des sans-papiers pour la régularisation ouvrait à 

nouveau ses portes, le temps de recevoir le prix de la fierté des luttes citoyennes attribué par le Forum civique européen, 

un réseau de solidarité internationale actif sur les enjeux de citoyenneté.  

 

À lõentr®e, un des gr®vistes assis commente la proposition de visas de court s®jour (3 mois) que vient de 

lancer le PS : « Pour faire quoi ? nous renvoyer devant lõOffice des ®trangers ? ». Ahmed, le porte-parole de lõUSPR 

le répète quelques secondes plus tard à une télé : « Cõest une proposition bancale et obsol¯te ».  

Les heures filent, lõ®tat de sant® des gr®vistes se d®t®riore inexorablement. Jõessaie de r®fl®chir. Depuis mardi, 

ce que jõai vu ¨ lõ®glise me hante. 

Ce jour-l¨, cõest la deuxi¯me fois en dix jours que je p®n¯tre dans lõ®glise du P¯re Daniel Alli±t. Les corps 

allongés sous les couvertures forment une masse, et il me semble ð ou jõhallucine ? ð que les collines des 

silhouettes se sont un peu affaissées, que chaque corps se r®duit. Je croise trois amies activistes, lõune 

dõAmnesty, lõautre h®bergeuse de la Plateforme citoyenne, la troisi¯me, Myriam Berghe, lõh®bergeuse deux 

fois acquittée dans le Procès de la solidarité. Nous sommes incapables de nous parler, nous sommes saisies 

dõeffroi. Myriam file prendre des nouvelles des copains quõelle sõest faits en allant aider aux soins lorsque 

lõ®glise ®tait encore ouverte. Elle est sur le pont comme elle lõa ®t® ¨ Calais ¨ partir de 2015, lorsque la r®alit® 

de la « Jungle » a changé sa vie (1). 

Mes deux autres amies et moi sommes p®trifi®es. On sõinstalle. Dans le chïur, une dizaine dõhommes assis 

nous font face, à demi dénudés, un bâillon rouge sur la bouche, un masque ou un linge sur le visage pour 

certains. Ils portent une pancarte « No comment ». Ils offrent le spectacle de leur exténuation, de leur 

amaigrissement. Ils me regardent, je les regarde, g°n®e. Quõattendent-ils de moi ? 

 

« Nous voulons remettre ce prix à des vainqueurs  » 

La conférence de presse commence. Quelques minutes plus tard, un des grévistes tombe de sa chaise. Il fait 

un malaise, les secouristes arrivent, tentent de le soigner, puis lõ®vacuent sur un brancard. Pour les gr®vistes 

de la faim, cõest une r®alit® quotidienne, pour moi, un choc. La conférence de presse de poursuit. Le 

représentant du Forum civique européen explique le choix de décerner ce prix aux grévistes de la faim : « La 
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situation des droits de lõhomme nõest pas ce quõelle devrait °tre en regard des promesses des grands textes fondateurs 

de lõUnion europ®enne ». « Il faut que les grévistes gagnent cette lutte. Ce prix nous voulons le remettre à des 

vainqueurs, dans quelques semaines au parlement européen ». 

Le médecin et député européen Pietro Bartolo (Alliance des socialistes et démocrates) prend ensuite la 

parole. Sa corpulence massive, ses cheveux gris dõhomme aguerri, sa voix grave et chaude me font du bien 

en même temps que ma gorge continue de se serrer. « Je lance un appel du cïur au gouvernement belge pour 

quõil reconnaisse les droits humains : Il ne sõagit de rien dõautre, que du droit de ces °tres humains dõavoir une vie 

digne, normale ». « Quõon les appelle migrants, r®fugi®s, clandestins, flux, et maintenant sans-papiers, ce sont avant 

tout des personnes. Je suis m®decin, et d®put®. Jõai fait un serment. Jõai soign® 350 000 personnes qui ont traversé la 

Méditerranée. Je viens de Lampedusa. Je ne comprends pas que le gouvernement belge, qui est attaché à la 

démocratie, ne soit pas capable de faire ce que la petite ile de Lampedusa est capable de faire ». 

À droite, derrière les tissus qui isolent le coin des femmes, un cri monte « Pourquoi ? nous nõavons rien fait que 

travailler ? donnez-nous notre droit ». Quelques femmes se mettent à hurler, en ®cho aux paroles dõAssia. Dans 

mon dos, ¨ lõentr®e de lõ®glise, un homme crie aussi, il semble refuser lõaide dont il a besoin. Il crie ç Laisse-

moi ! è. Devant moi, peu ¨ peu, les secouristes de lõ®glise emportent lõun apr¯s lõautre dans leurs bras, 

raccompagnent jusquõ¨ leur matelas les hommes titubants, ®puis®s de sõ°tre expos®s aux flashes, aux cam®ras, 

¨ mes yeux. Un double temps, celui de leur calvaire, celui de lõexposition m®diatique. 

Pietro Bartolo poursuit : « Je suis Italien, je suis sicilien. Je me souviens que des milliers de compatriotes sont venus 

en Belgique pour travailler. Ce fut difficile, il y a eu de la souffrance, mais ils ont été intégrés, et avec les Polonais, les 

Roumains, ils ont fait ce que la Belgique est aujourdõhui ». 

Ahmed, le porte-parole des gr®vistes prend la parole. Gr®viste lui aussi, il est de plus en plus fatigu®. Il sõest 

assis pour lire son texte écrit. « Ce prix est un signe visible dõamiti® et de solidarit®. Vous savez nous ®couter et 

nous comprendre ». Il refait avec pr®cision lõhistorique de la lutte de lõUSPR. Elle a commenc® en janvier avec 

lõoccupation de lõ®glise, les manifestations, lõarrestation de 67 sans-papiers en avril lors dõune intervention 

policière musclée en avril. « Ce sont les effets conjugués de la discrimination, de lõexploitation et de la r®pression 

qui nous ont poussés à bout, à nous dire mieux vaut faire une grève de la faim que de retenir infiniment son souffle ». 

« On est aujourdõhui ¨ la troisi¯me phase, celle de la difficult® de vivre, de parler, de la tristesse, des insomnies 

fréquentes, des crises cardiaques ». Parler est un effort, Ahmed poursuit, décrypte soigneusement les rapports 

de force au sein du gouvernement, la ligne dure de lõOpen VLD et du MR accord®e ¨ celle du CD&V, la 

position du Vooruit attach®e au mod¯le danois dõimmigration tr¯s restrictif, et les ç positions généreuses 

mais tardives è du PS et dõEcolo. « Lõheure nõest plus ¨ lõinaction ou aux soutiens en demi-teinte. Il faut se 

positionner ». « Nous avons besoin dõactes concrets pour sortir de cette exploitation, de de cette clandestinité et de 

cette grève de la faim ». 

 

« La régularisation est un outil stratégique pour une politique migratoire positive  »  

Alyna Smith de lõOng Picum (spécialisée dans les droits des travailleurs sans documents) le suit : elle souligne 

que la r®gularisation ne doit pas °tre un tabou, il sõagit au contraire dõun outil strat®gique pour une politique 

migratoire effective et positive. Il faut sortir les sans-papiers de la faille juridique où ils se trouvent, et cela 

doit se n®gocier s®rieusement, en associant la soci®t® civile. Claude Debrulle, au nom dõEuromed (Ong de 

défense des droits humains tout autour de la Méditerranée) intervient enfin, il condamne lõattitude de 

fermeture du gouvernement De Croo. 

Ahmed clôture la conférence de presse en proposant le micro à qui veut. Une jeune fille, Brenda, qui ne croit 

plus « aux politiques è lance un chant dans lõ®glise, ç Vent frais, vent du matin ». À reprendre en chïur.  Le 

cïur nõy est pas vraiment. 

Avant de ressortir, je vais vers ces hommes qui ont expos® leur corps, les remercier dõavoir eu le courage 

de cette impudeur, leur bredouiller ma solidarité. Dans la nef, je rencontre Charaf, plus vaillant que ses 

compagnons. Il a encore un sourire dans les yeux. Je lui demande sõil nõest pas g°n® par le voyeurisme potentiel 

de nos appareils et caméras. « Non, cõest gr©ce ¨ cela que nous sommes devenus visibles è. Charaf aussi mõa un 

peu apais®e, parce que jõai pu parler avec lui, quõil mõa arrach®e ¨ mon effroi. Il me dit °tre venu du Maroc en 

2005, être un recalé de la régularisation de 2009. Il fallait en effet 5 ans de séjour, ou 4 pour les familles. 

Charaf nõa quõune seule bouche ¨ nourrir, la sienne. Quand il le pourra. 

Jõai quitt® lõ®glise. Une batucada dõhommes et de femmes v°tus de rose frappait tambours et tambourins. 

Comme le samedi lors de la veillée de solidarité, où un petit groupe voulait défiler au Marché Ste Catherine, 

la batucada sõest aussit¹t retrouvée nassée ð en douceur et avec contr¹le des cartes dõidentit® ð par une 

escouade de policiers. On a palabr® avec des activistes, soulign® lõindispensable prudence ¨ observer, pour 
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ne pas cr®er dõincidents et risquer dõaffaiblir le combat de Charaf, Assia, Ahmed, Tariq et tous les autres, à 

lõ®glise, ¨ la VUB et ¨ lõULB. Jõai pris une sortie un peu ®loign®e. 

 

Un message de terreur  

Deux jours, il mõa fallu deux jours pour d®passer mes ®motions. Songer, en prenant un bus, quõil y a sans 

doute un sans-papiers pas loin de moi. Ou un enfant de sans-papiers. À qui on envoie le message suivant : 

« Tu nõas pas de droits, et si tu tõavises de r®clamer le droit dõavoir des droits, tu peux crever la gueule ouverte ». 

Cõest un message de terreur, et sans doute une publicit® inavou®e pour d®courager les migrants qui 

voudraient sõarr°ter ¨ Bruxelles, et tenter une demande dõasile. Comme ces gars avec qui je discute depuis 

2018 ¨ la Porte dõUlysse, un des dispositifs dõh®bergement temporaire et dõaccompagnement socio-juridique 

de la Plateforme citoyenne de soutien aux r®fugi®s. La Plateforme sõest ralli®e au mouvement et soutient la 

revendication des grévistes de la faim et des autres collectifs de sans-papiers pour une régularisation sur base 

de crit¯res clairs et avec une commission dõ®valuation ind®pendante. Comme les syndicats et la centaine 

dõassociations rassembl®es dans la campagne ç We are Belgium too ». Cette campagne a recueilli 30 000 

signatures. Manifestement ce nõest pas suffisant. 

 

Une «  zone neutre  », retour à la case départ  ? 

Jeudi 15 juillet : Sammy Mahdi, le Secr®taire dõ£tat ¨ lõAsile et la Migration, « en charge de la Loterie 

Nationale » (sic), a inauguré le local du 38 rue Melsen, à deux pas du Béguinage, où les sans-papiers pourront 

aller r®examiner leur dossier ou sõinformer des proc®dures existantes. Qui les y am¯nera, et comment ? En 

chaise roulante ou sur un brancard, avec quels conseils juridiques ? Ils y seront accueillis par des fonctionnaires 

de la ville de Bruxelles et de lõOffice des ®trangers. 

Dans cette « zone neutre è exhib®e par Sammy Mahdi, histoire de montrer quõil ne reste pas inerte face ¨ la 

d®tresse des gr®vistes de la faim. Il lõa r®p®t® devant les d®put®s : « Il nõy aura pas de r®gularisation collective, ni 

aujourdõhui ni demain. Les r¯gles sont les m°mes pour tous, gr®vistes ou non ». Les d®put®.e.s de lõopposition, ceux 

dõÉcolo et du PS membres de la Vivaldi lõont appel® ¨ agir, Ahmed Laaouej (PS) lui sugg®rant de faire preuve 

dõinventivité à partir des articles 9 bis (circonstances exceptionnelles rendant le retour au pays impossible) 

et 9 ter (raisons de santé) de la loi de 1980. 

Au PS comme chez Écolo-Groen, on veille jusquõici ¨ ne pas sortir des clous de lõaccord du gouvernement. 

Les deux partis demandent « une solution pragmatique, humaine et digne, pour mettre fin à ce calvaire ». Ils 

demandent aussi une solution structurelle, mais sans pr®ciser dõagenda. Ils ne veulent pas prendre le risque 

dõune crise gouvernementale, la NVA et le VB nõattendant sans doute que cela. ç Il ne sõagit que des droits 

humains de personnes qui nõont commis aucun d®lit è, lõappel de lõeurod®put® Bertolo r®sonne encore. Doivent-

ils °tre sacrifi®s ¨ la survie dõun gouvernement ? 

« Cõest la politique du gouvernement qui cr®e le travail au noir, le racisme, lõextr°me-droite et le populisme ». Ces 

mots de Claude Debrulle tournent en boucle dans ma tête, comme le gouvernement tourne en rond, 

incapable de trouver dõautres solutions que celles qui ont cr®® 150 000 exclu.e.s de tout droit. 

Il mõa fallu deux jours pour d®passer le choc de cette sc¯ne dantesque. Et r®aliser quõen quasi quarante ans 

de journalisme, jamais je nõai ®t® confront®e ¨ une telle d®tresse. Jõai vu des gamins sans sandales vendre des 

mouchoirs aux carrefours de Bamako ou de Ouagadougou, des lyc®ens discuter sõils prendraient la route de 

lõexil avec un visa hors de port®e ou avec des passeurs. Jõai vu des paysannes efflanqu®es et ®dent®es ¨ 30 ans 

crouler sous les fagots, lõeau ramen®e du puits pour nourrir les ventres gonfl®s de leurs enfants d®nutris, jõai 

vue des vieilles et des vieux vendre des panties, des bocaux de cornichons aux abords du métro de Moscou, 

jõai vu, jõai vué 

Je ne suis pas allée en zone de guerre, ni dans les camps de réfugiés syriens du Moyen-Orient, pas même à 

Moria en Gr¯ce. Jamais je nõai vu une telle situation de d®tresse, absurde parce quõ®vitable. Je ne savais pas 

que je la verrais dans ma ville, à deux pas de chez moi. 

Dans une insomnie, si, un souvenir mõest revenu. Ce dimanche-l¨ dõoctobre 1999 o½ jõavais accompagn® en 

Slovaquie une poign®e de d®put®.e.s belges qui avaient d®cid® dõaller voir o½ avaient atterri les 74 Roms 

expulsés par avion par la Belgique. Ils provenaient pour la plupart dõun bidonville de Kosice. Ce dimanche-là, 

nous visitions un campement rom en pleine campagne. Il était installé sur un minuscule îlot au milieu des flots 

rapides dõun ruisseau. Quelques familles survivaient l¨, sur un plancher fait de cartons et de bâches de 

plastique, cern®es par lõeau. 

Sur la colline toute proche, comme dans un tableau naïf, les paysans en costume traditionnel sortaient au 

m°me moment de lõ®glise, lõhostie dans le ventre. Jõavais ®clat® en sanglots. Josy Dubi®, alors sénateur Écolo 

mõavait calm®e, avec le sourire du reporter costaud qui en a vu bien dõautres. 
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La Belgique fut condamn®e par la Cour europ®enne des droits de lõhomme pour cette rafle et expulsion des 

74 Roms, un numéro inscrit au marqueur sur le bras. Cette année-là fut aussi décidée une opération de 

régularisation, avant celle de 2009. « Ici, nõy a -t-il pas lieu de recourir à la justice pour non-assistance à personnes 

en danger ? », demande quelquõun sur Facebook. 

Jusquõici, comme lõa dit Claude Debrulle, « Le gouvernement assume son d®ni dõhumanit® ». Les initiatives et 

prises de position de personnalit®s ou dõinstitutions se multiplient. On mõa gliss® quõune solution interviendra, 

forcément loin des caméras. Que fera Sammy Mahdi au premier décès ? Démissionnera-t-il, comme Louis 

Tobback après la mort de Semira Adamu ? Le roi trouvera-t-il un mot dans son discours du 21 juillet ? 

Vendredi. Il ne pleut plus. Et les gr®vistes ont d®cid® de ne plus sõhydrater. 

 

Françoise NICE le 16 juillet 2021 

 
(1) À lire, Myriam Berghe « Chair à camions » (Éd. La bo´te ¨ Pandore), le r®cit de ses ann®es dõengagement entre 
Calais, Bruxelles, la prison de Dendermonde et le Palais de Justice de Bruxelles.  Un livre-cri, haletant, dõune plume 
qui frappe ou caresse là où lõhumanit® a mal. 

 

 
 
https://www.asymptomatique.be/sans-papiers-la-greve-de-la-fin-par-francoise-nice/ 

 

/ƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ƭϥ¦{tw ό¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƴǎπǇŀǇƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴύ Řǳ нм ƧǳƛƭƭŜǘ нлнм 

 

La revendication générale de l'USPR est l'accès au travail légal.  

Après de très nombreux mois d'occupations, de manifestations, de mobilisations, de grèves de la faim et de 

la soif, l'USPR est parvenue à initier un certain nombre de négociations au plus haut niveau. Des négociations 

auxquelles ont pris part des avocats proches du mouvement, la société civile et le père Daniel en l'absence 

des porte-paroles. 

Aujourd'hui, 21 juillet, jour de fête nationale, des propositions du cabinet Mahdi ont été annoncées aux 

grévistes. En substance, il s'agit de donner la possibilité aux occupants de faire valoir des éléments d'ancrage, 

de vulnérabilité, de séjour, etc. permettant l'octroi d'un permis A, via la procédure 9bis. Pour les dossiers les 

plus fragiles, la possibilité d'une protection humanitaire sur la base d'un 9ter est également sur la table. L'USPR 

acte la main tendue du Secrétaire d'État. Sur cette base, une suspension provisoire des grèves de la faim et 

de la soif est en cours de discussion, à l'église du Béguinage et dans les autres occupations.Toutefois ce pas 

en avant n'est pas suffisant pour garantir l'accès au travail légal. La suspension de la grève n'acte pas la fin du 

mouvement. L'USPR continuera la lutte autour du permis unique tant au niveau régional que fédéral, afin 

d'obtenir des garanties supplémentaires et sortir les travailleurs.euses sans-papiers de la clandestinité. Il aura 

fallu de trop nombreux sacrifices pour faire bouger le Secrétaire d'État sous la menace d'une crise 

gouvernementale.L'USPR et ses soutiens vont maintenant mettre toute leur énergie au renforcement des 

dossiers en amorçant une prise de contact avec les dispositifs mis en place dans la zone neutre. 

Ils maintiennent les occupations et vérifieront pas à pas que les engagements soient respectés.  
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¢ŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ Υ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
ƛƴƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜǎ ōŀƎŀƎƛǎǘŜǎ ŎƘŜȊ !ƭȅȊƛŀΣ ƭŜ 
ƴƻǳǾŜŀǳ ƳŀƴǳǘŜƴǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ōŀƎŀƎŜǎ Ł 

½ŀǾŜƴǘŜƳ  
 

La concurrence fait rage entre les entreprises de bagagistes à l'aéroport de Bruxelles-National. Les travailleurs et 

travailleuses en sont les victimes. « Jamais de toute notre carrière, nous n'avons connu de pareilles conditions. Nous 

sommes au bout du rouleau », confient-ils. 

 

Les larmes aux yeux, Fons* nous explique qu'il travaille ¨ l'a®roport depuis vingt ans. En tant quõemployé 

qualifié, il coordonne le chargement et le déchargement des avions. Les compétences qu'il a acquises au sein 

de la désormais défunte société Swissport ne valent plus rien. Il travaille à présent pour Alyzia, le nouveau 

prestataire de services de manutention des bagages, ce qui implique quõil doit reprendre ¨ z®ro toutes ses 

formations. Les cours sont dispensés en français, alors qu'il est néerlandophone. 

Par ailleurs, les nouvelles recrues sont souvent insuffisamment formées, ce qui peut entraîner des situations 

dangereuses. Malgré sa longue expérience professionnelle, il travaille toujours sous contrat intérim et son 

salaire n'est souvent pas payé à temps. Sur le tarmac, il doit utiliser son propre téléphone portable pour les 

communications professionnelles. Lõabsence fr®quente dõun plan de chargement implique, de surcro´t, un tr¯s 

grand risque pour la sécurité. Fons est épuisé mentalement. 

 

« Les journ®es de 10 ¨ 11 heures, souvent sans pause repas, sont la norme et non lõexception » 

Kevin explique qu'il arrive souvent quõil ne soit inform® que quelques jours ¨ l'avance de quand il doit travailler. 

Malgr® cela, son emploi du temps est susceptible dõ°tre modifi® ¨ tout moment. ç Nous ne savons jamais 

combien de temps nous allons devoir travailler. Les heures supplémentaires sont monnaie courante. Les 

journ®es de 10 ¨ 11 heures, souvent sans pause repas, sont la norme, et non lõexception. Il arrive aussi 

régulièrement qu'il n'y ait pas onze heures de coupure entre deux shifts de travail et que nous commencions 

notre shift de travail épuisés. La charge de travail est très lourde et le personnel est bien trop peu nombreux 

pour charger et décharger les gros-porteurs. Il nous arrive également de devoir travailler en horaires coupés, 

ce qui signifie que nous devons nous présenter pour quelques heures tôt le matin et parfois aussi l'après-midi 

ou le soir. Et, m°me lorsque nous signalons au bureau dõint®rim quels jours nous ne pouvons pas venir 

travailler, nos noms figurent tout de même dans le planning. Il n'y a pas de vestiaires ni de douches. Les gens 

doivent se rendre sur le lieu de travail dans leur tenue de travail. Le local où nous nous réunissons est trop 

petit et n'est pas sécurisé contre le Covid. » 

Un collègue et ancien du service affirme avoir toujours aimé travailler à l'aéroport. « Il me reste deux ans de 

travail avant de pouvoir prendre ma retraite, mais je ne sais pas si je tiendrai jusque-là. Nous sommes tous 

heureux de reprendre le travail, mais pas dans ces conditions. Je n'ai jamais connu cela de toute ma carrière. 

Nous sommes tous au bout du rouleau. Pour couronner le tout, le week-end dernier, cõest le syst¯me de 

traitement des bagages tout entier qui a planté. Plus de 10 000 valises n'ont pas décollé avec leur propriétaire. 

Tous ces bagages ont dû être traités et expédiés manuellement. L'aéroport est pratiquement resté à l'arrêt 

pendant plus d'un an. Pourtant, l'exploitant de l'aéroport, BAC, n'a pas saisi cette occasion pour remettre à 

neuf le système de traitement des bagages obsolète. Il n'y a pas le moindre respect pour les personnes qui 

travaillent ici. Aucune attention n'est accordée à la sécurité du personnel et des passagers. » 

« Ces abus doivent être dénoncés de toute urgence, réagit Maria Vindevoghel, députée PTB qui a elle-même 

travaillé à l'aéroport pendant de nombreuses années. Je suis encore récemment intervenue à ce sujet au 

parlement. » 

« Je suis extrêmement préoccupée par la santé et la sécurité du personnel, mais aussi celle des passagers, a-

t-elle ajouté. De telles situations peuvent conduire à des accidents. Au PTB, nous plaidons depuis des années 

pour un statut protégé pour le personnel aéroportuaire. La concurrence acharnée que se livrent les 

entreprises de l'aéroport rend l'emploi plus précaire. Chaque fois qu'une entreprise perd son contrat ou sa 

licence, les droits acquis de haute lutte par les personnes qui y travaillent sont remis à plat. Nous voulons 

que les classifications des emplois et les conditions de rémunération et de travail à l'aéroport soient 
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harmonisées, à l'instar de celles des dockers. Ce n'est qu'ainsi que nous pourrons protéger les travailleurs 

aéroportuaires de la spirale infernale qui lamine leurs droits. » 

 

*Tous les noms de travailleurs sont des prénoms dõemprunt. 

 

De Swissport à Alyzia 
En juin 2020, la société de manutention des bagages Swissport a déposé le bilan. La crise du coronavirus a 
porté le coup de grâce à une entreprise déjà en difficulté et mal gérée. À l'aéroport de Zaventem, les deux 
manutentionnaires Aviapartner et Swissport se livraient depuis des années une concurrence acharnée. Dans le 
cadre de ce processus, les deux sociétés ont systématiquement cassé les prix afin de remporter des contrats 
avec les compagnies aériennes. Une spirale descendante qui remonte à la faillite de la Sabena et dont les 
travailleurs paient le prix fort. 
Peu après la faillite de Swissport, un nouvel acteur est entré en lice. Le 1er juillet 2020, la société française 
Alyzia s'est vu délivrer une licence provisoire pour opérer à Zaventem. Cependant, Alyzia ne peut pas simplement 
reprendre les contrats de manutention de Swissport ; tout doit être renégocié. La concurrence effrénée bat son 
plein. Sur les 1 500 salariés licenciés, seul un petit nombre retrouve un emploi chez Alyzia. Cependant, au lieu 
d'être réintégrés à leur poste, ils sont cette fois réembauchés par le biais d'une agence d'intérim. Toutes les 
conditions de travail sont revues. 

 

PTB, 19 juillet 2021  

 

 

IǳƳƻǳǊ ŘŜ {ƛƴŞ ƳŜƴǎǳŜƭ 
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5ǊŀƳŜ ǎǳǊ ǳƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Ł !ƴǾŜǊǎ Υ ǎǘƻǇ ŀǳ 
ŘǳƳǇƛƴƎ ǎƻŎƛŀƭ 

 

 

Lõenqu°te seule pourra dire quelle est la cause pr®cise du drame qui sõest d®roul® ¨ Anvers. Lõeffondrement dõune 

école en construction y a coûté la vie à cinq ouvriers, en blessant plusieurs autres. Mais ce drame a en tout cas une 

dimension européenne. Pas seulement parce que les victimes proviennent de différents pays européens, mais aussi 

parce que leurs droits et protection sont dans une large mesure soumis aux lois européennes. Les règles européennes 

en matière de détachement, et leur mauvais encadrement, ont facilité le dumping social pendant des décennies. 

 

Comment se fait-il qu'on ne savait même pas dire immédiatement combien d'ouvriers travaillaient ? Toutes 

les règles concernant le détachement de ces travailleurs ont-elles été respectées ? Quels sont les droits 

sociaux et à la sécurité dont bénéficient les travailleurs accidentés ? Qu'en est-il des parents du défunt ? 

Combien de sous-traitants travaillaient sur le chantier ? Quels problèmes cela a-t-il engendré ? Toutes ces 

questions sont directement liées à la législation européenne. 

Le fait que les victimes de la catastrophe proviennent de différents pays ne surprend personne. Dans le 

secteur de la construction en particulier, le « détachement » est monnaie courante. Le détachement est 

l'importation temporaire de travailleurs d'un autre pays. Elle s'inscrit dans l'une des quatre libertés 

fondamentales de l'Union européenne : la libre circulation des services. Cela permet à une entreprise d'un 

État membre, le pays d'origine, de fournir des services dans un autre État membre. Les entreprises utilisent 

le détachement pour importer temporairement des couvreurs polonais ou des chauffeurs lituaniens, par 

exemple, afin de payer des salaires moins élevés. 

En 2018, sous la pression des syndicats, une nouvelle directive sur le détachement des travailleurs a été 

adoptée au niveau européen. Il s'agissait de mettre fin au dumping social en garantissant aux travailleurs 

étrangers « un salaire égal pour un travail égal au même endroit ». Mais, sans contrôles efficaces, cette règle 

reste lettre morte. C'est pourquoi nous devons investir massivement et rapidement dans des contrôles 

supplémentaires, en recrutant davantage d'inspecteurs sociaux. 

Par ailleurs, ce principe de « salaire égal è ne sõapplique en fait pas aux cotisations sociales. Pour un employé 

détaché de Roumanie en Belgique, l'employeur paie les cotisations sociales roumaines ð beaucoup plus faibles 

ð et non les cotisations belges. Les ouvriers victimes de lõeffondrement ¨ Anvers ne pourront ¨ priori pas 

faire appel à la sécurité sociale belge pour payer, par exemple, des congés de maladie ou des frais 

d'hospitalisation. Voilà ce que prévoit la règle européenne. Et il faut que ça change. 

Dõautant que ça ne s'arrête pas là. À travers une chaîne de sous-traitants et parfois de sociétés boîtes aux 

lettres, non seulement le contrôle des règles est rendu plus difficile, mais, pour les employés, il s'avère souvent 

difficile de recevoir leur salaire par la suite ou de faire valoir leurs droits sociaux. Pour changer cela, nous 

avons besoin non seulement de plus de contrôles, mais aussi d'une responsabilité solidaire. Cela signifie que 

l'entrepreneur principal est également responsable des obligations des sous-traitants. 

Un autre problème est que les ouvriers sont de plus en plus poussés vers des statuts de faux indépendants. 

Cela signifie qu'une entreprise demande à un ouvrier de travailler sous statut indépendant pour éviter de 

payer les cotisations sociales quõelle devrait payer ¨ un employ® ou ouvrier. 

Le fait que de telles pratiques puissent avoir lieu sur des chantiers publics ð comme cõest le cas ici ð est 

d'autant plus grave. Les autorités publiques peuvent imposer des conditions lors de la publication d'un appel 

d'offres ou de l'élaboration d'un cahier des charges. Au conseil communal d'Anvers, le président du PTB, 

Peter Mertens, est déjà intervenu à plusieurs reprises pour faire approuver une charte syndicale contre le 

dumping social sur les chantiers de la ville, comme ce bâtiment scolaire. Cette charte appelle également à 

davantage de contrôles. Le bourgmestre, Bart De Wever a balayé cette demande de la table. Les 

représentants syndicaux du secteur de la construction de la Centrale Générale (FGTB) ont réagi en offrant 

un ïuf dõautruche ¨ De Wever, qui enterre selon eux sa t°te dans le sable. 

Ce drame doit être un tournant. Les travailleurs de la construction méritent que ça change. Non seulement 

nous devons faire la lumière sur ce qui a mal tourné, mais il faut maintenant remédier aux erreurs structurelles 

du système de détachement et de la libre circulation des services. Chaque travailleur européen a droit à des 

conditions de travail décentes, à un revenu stable et à une vie digne. Les droits de l'homme et les droits 

sociaux fondamentaux doivent primer sur le marché et les libertés économiques. 

Marc BOTENGA - 22 juin 2021 (PTB) 
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[Ŝǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ !ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ tŀȅǎπ
.ŀǎ Υ ŎŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ 

 

 
Image dõillustration (ç Pluie, vent, inondation ! - Rain, wind, flood ! 2 » by capitphil is  
licensed with CC BY-NC-ND 2.0. To view a copy of this license, visit  
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/2.0/ ) 

 

Au moment où nous écrivons, les terribles inondations qui ont frapp® la Belgique, une partie de lõAllemagne et les Pays-

Bas ont fait plus de cent morts. Des dizaines de milliers de gens ont dû être déplacés, ont tout perdu et resteront 

traumatis®s ¨ jamais. Dõautres nõont m°me pas eu cette ç chance », hélas, et le grand nombre de personnes disparues 

(1 300 en Allemagne) ne laisse malheureusement pas de doute : au final, le bilan macabre sera beaucoup, beaucoup 

plus lourd. Les dégâts matériels sont immenses, sans parler des impacts en termes de pollution des eaux et des sols 

(par les hydrocarbures, les m®taux lourds, les PCB, les plastiques, les eaux dõ®gout, etc.). 

 

Voilà à quoi ressemble le changement climatique  

Il est pratiquement certain que cette catastrophe est une manifestation des changements climatiques 

provoqués par les émissions de gaz à effet de serre (dues principalement à la combustion des combustibles 

fossiles). À la limite, sõil sõagissait dõun ®v®nement isol®, le doute serait permis. Mais il ne sõagit pas dõun 

événement isolé, bien au contraire. 

Primo, ces pluies exceptionnelles font suite à deux années de canicules et de sécheresse tout aussi 

exceptionnelles (rappel : la canicule de 2020 a fait 1 400 morts en Belgiqueé). 

Secundo, le fait que ce déluge en Europe occidentale coïncide avec une vague de chaleur meurtrière et sans 

pr®c®dent au Canada (Colombie britannique) nõest pas le fruit du hasard : il est fort probable que les deux 

phénomènes sont liés et découlent de la perturbation du jet stream circumpolaire (des vents puissants qui 

tournent à haute altitude autour du pôle). 

Tertio, la multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes (tempêtes et cyclones plus violents, 

vagues de chaleur et vagues de froid plus intenses, sécheresses et incendies sans précédent, pluies, inondations 

et coul®es de bouesé) est indiscutable et correspond parfaitement aux cons®quences du r®chauffement 

telles quõelles sont projet®es par le GIEC depuis son premier rapporté il y a plus de trente ans. 

 

Les gouvernements ont ignoré les avertissements de la météo  

Les services météorologiques des pays concernés avaient diagnostiqué la présence au-dessus de nos régions 

dõune ç goutte froide » ð une dépression isolée et stable, associ®e ¨ une masse dõair froid. On sait que ce 

genre de phénomène provoque des précipitations abondantes. On sait que celles-ci peuvent durer plusieurs 

jours, vu que la dépression est stationnaire. Dans ce cas-ci, la menace ®tait dõautant plus s®rieuse que la 
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« goutte froide è ®tait entour®e dõ®normes masses dõair chaud, charg®es de grandes quantit®s de vapeur 

dõeau. En tournant autour de la d®pression, cette vapeur dõeau ne pouvait que se condenser et tomber en 

pluie. 

Lõavertissement avait ®t® lanc® par les météorologues et les hydrologues : un événement exceptionnel se 

préparait. Les deux-trois jours avant le début du déluge auraient pu/dû être mis à profit pour analyser la 

menace, prendre des mesures dõurgence, mobiliser la protection civile et lõarmée, avertir la population, 

®vacuer les habitations les plus menac®es. Cela nõaurait pas emp°ch® les inondations, mais les d®g©ts auraient 

®t® limit®s et, surtout, on aurait ®vit® des pertes humaines. Lõexp®rience de Cuba avec les cyclones le 

confirme : la pr®vention fait la diff®rence. Mais ici, rien nõa ®t® fait. Une fois de plus (comme face au Covid-

19 !), les mises en garde ont été ignorées. 

Les raisons sont chaque fois identiques : les gouvernements ont le nez dans le guidon de lõ®conomie, leur 

priorité est « la compétitivité è des entreprises, ils refusent dõint®grer le fait que lõhumanit® est entr®e dans 

la catastrophe climatique (en Belgique, tandis que les nuages sõaccumulaient, une partie de la ç classe » 

politique trouvait même plus important de diffuser des ragots sur les liens entre Mme Haouach et les Frères 

musulmans). 

 

Un faisceau de facteurs structurels aggravants  

Outre cette impr®paration, lõampleur des inondations et de leurs cons®quences a ®t® d®multipli®e par une 

foule de facteurs structurels dõordres divers. Citons en vrac : les restrictions budgétaires (à la protection 

civile et chez les pompiers, notamment ð merci Jan Jambon !) ; le bétonnage des sols (il empêche le percolage 

des eaux) ; la rectification des ruisseaux et lõass¯chement des zones humides (elles jouent le r¹le dõ®ponge) ; 

lõ®talement urbain ; la gestion des eaux pluviales (envoy®es ¨ lõ®gout, elles passent par les stations dõ®puration 

avant de grossir les cours dõeau) ; la spéculation foncière (elle incite à construire en zones inondables) ; la 

politique agricole (lõencouragement aux grandes exploitations en monocultures) et les pratiques culturales 

(labour profond, absence de couverture des sols, disparition des haies). 

Sur tous ces plans, dõindispensables mesures de pr®vention auraient d¾ °tre prises depuis des ann®es ð et 

devront lõ°tre sans d®lai pour ®viter de nouveaux drames. Mais ce quõon appelle « lõadaptation » nécessaire à 

la part irréversible du changement climatique ne doit pas servir à éviter le fond du problème : le climat lui-

m°me. Il faut sortir au plus vite des combustibles fossiles et, pour cela, il ne suffit pas dõaugmenter la part des 

renouvelables : il faut rompre avec le productivisme capitaliste, changer complètement de mode de 

production, de consommation et de relation avec la nature, et le faire selon un plan public. 

 

Un prêt de 2  500 euros par m®nage, cõest une insulte aux victimes  

Le gouvernement d®cr¯te un jour de deuil national, appelle ¨ la solidarit® et ¨ lõunit®, mais, par ses 

d®clarations, il maintient dans lõignorance la partie de la population qui nõest pas consciente du changement 

climatique. Le premier ministre belge a évoqué un événement « exceptionnel, sans précédent ». Or, le fond 

du problème est que, avec le réchauffement, « lõexceptionnel » devient la règle, le « sans précédent » devient 

banal. 

On voit bien ici le lien entre « savoir » et « pouvoir » : souligner le caractère « exceptionnel » des 

inondations sans parler du climat permet aux politiques de garder le monopole des décisions tout en fuyant 

leurs responsabilit®s. Sans le dire explicitement, ils font passer lõid®e que la catastrophe est « naturelle », 

alors quõelle ne lõest pas. 

Il va de soi que ce discours fait le jeu des climato-négationnistes (représentés au gouvernement par le MR 

David Clarinval, vice-premier ministre, comparse négationniste de Drieu Godefridi et de feu Istvan Marko) 

((Le pr®sident du MR, GL Bouchez, a cru bon de sõinsurger contre le lien fait par ç certains » ð notamment 

le climatologue JP van Ypersele ð entre les inondations et le réchauffement)). Mais toutes les tendances 

politiques au pouvoir ont un certain intérêt à tenir ce discours. Parler de « catastrophe naturelle » permet 

de balayer sous le tapis lõinaction climatique des coalitions successives. 

Si les victimes avaient une idée claire de la responsabilité des gouvernements, le prêt de 2 500 Euros par 

ménage sinistré (une décision du gouvernement wallon) leur apparaîtrait en pleine lumière comme une 

injustice de plus, une insulte aux victimes. Au lieu de ce prêt à rembourser, les populations sont en droit 

dõexiger une r®paration digne de ce nom, financ®e par les entreprises, les banques et les actionnaires qui 

continuent envers et contre tout à investir dans les fossiles. 
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Inondés et assoiffés du monde entier, unissez -vous ! 

Au-delà de la solidarité impérieuse avec les sinistrés, il faut tirer les leçons de la tragédie et la leçon n°1 est 

que lõheure est grave, quõil nõy a plus une minute ¨ perdre. Les mesures les plus ®nergiques doivent °tre prises 

dõurgence pour arr°ter la catastrophe climatique, sans quoi cette catastrophe se transformera en cataclysme. 

La leçon n°2 est que nous ne pouvons faire aucune confiance aux gouvernements : cela fait plus de trente ans 

quõils nous disent agir pour le climat et ils nõont quasiment rien fait. Ou plutôt si, ils ont fait beaucoup : leur 

politique n®olib®rale dõaust®rit®, de privatisations, dõaide ¨ la maximisation des profits des multinationales 

fossiles et de soutien ¨ lõagrobusiness nous a conduits au bord du gouffre. ç Nous sommes tous dans le même 

bateau », disent les décideurs politiques. Non : au Nord comme au Sud, les riches sõen tirent et sõenrichissent 

à travers les catastrophes dont ils sont les principaux responsables (les 10% les plus riches émettent plus de 

50% du CO2 global). Les classes populaires paient la note qui sont confront®es ¨ la fois ¨ lõaggravation du 

r®chauffement et ¨ lõapprofondissement des in®galit®s sociales. Les plus pauvres la paient doublement, 

triplement quand ils nõont dõautre solution que de migrer au p®ril de leur vie, dans lõespoir l®gitime dõune vie 

meilleure. Le changement climatique est une question de classe. 

La leçon n°3 est que tous ceux qui sont victimes de cette politique ð les petits paysans, les jeunes, les femmes, 

les travailleurs/euses, les peuples indigènes ð doivent sõunir, par-delà les frontières. Rien ne distingue les 

pauvres gens qui pataugent dans lõeau ¨ Pepinster ou ¨ Verviers des pauvres gens qui pataugent dans lõeau ¨ 

Karachi ou à Dacca (1/3 du Bangladesh sous eau en 2020 suite à la perturbation de la mousson par le 

changement climatique !). Ne tombons pas dans le panneau du gouvernement, qui poussera le cynisme jusquõ¨ 

profiter des inondations pour d®tourner lõattention des sans-papiers en grève de la faim à Bruxelles depuis 

plus de 50 jours, alors quõils sont en danger de mort. 

 

Le non -dit criminel de lõUE : le « dépassement temporaire  » du 1,5°C 

Dans les prochains jours, on entendra les gouvernants jurer la main sur le cïur que les inondations 

dramatiques les confortent dans leur volont® de verdir le capitalisme, que lõUnion Europ®enne est ¨ lõavant-

garde et que tout irait mieux si les autres pays du monde suivaient son exemple. La leçon n°4 est de ne pas 

laisser les gouvernements nous endormir avec ce discours. Le capitalisme vert est un leurre. 

Le plan climat de lõUnion Europ®enne est truff® de fausses solutions (planter des arbres), de tours de passe-

passe (ne pas comptabiliser les émissions du transport aérien et maritime mondial), de technologies 

dangereuses (la capture-séquestration du carbone, le nucléaire, les cultures énergétiques sur des millions 

dõhectares), de nouvelles injustices coloniales vis-à-vis du Sud (les « compensations carbone », les taxes aux 

fronti¯res de lõUE), et de nouvelles mesures de march® antisociales (le paiement de droits dõ®mission du 

carbone dans les secteurs de la construction et de la mobilité, que les entreprises répercuteront sur les 

consommateurs/trices). 

Le vrai but de ce plan est de tenter la quadrature du cercle : combiner la croissance capitaliste et la 

stabilisation du climat. Son non-dit est le projet insens® dõun ç dépassement temporaire » du seuil de 1,5°C 

de réchauffement, compensé ultérieurement par un hypothétique « refroidissement » technologique de la 

planète. 

Provoquées par un réchauffement de 1,1°C, les inondations en Belgique et en Allemagne, ainsi que les autres 

catastrophes aux quatre coins du globe, laissent imaginer les conséquences cauchemardesques de ce 

« dépassement temporaire ». 

Le 10 octobre prochain, à Bruxelles, faisons de la manifestation pour le climat un raz-de-marée populaire en 

faveur dõune autre politique. Une politique du bien commun, une politique d®mocratique et sociale pour 

satisfaire les besoins humains réels, une politique prudente et aimante de soin sans frontières aux personnes 

et à notre mère la Terre. 

 

19 juillet par Daniel TANURO  

 

Sources : ESSF et CADTM 
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5Ŝ ƭΩŜŀǳ 

 

Il y a le temps de la sidération, quand on assiste en témoin impuissant au tsunami qui emportera votre maison 

en même temps que celle du voisin. 

Il y a le temps de la solidarit®, quand dix mille bras soudain sõactivent et sõorganisent spontan®ment pour 

secourir tout ce qui peut lõ°tre. 

Il y a le temps du deuil, quand nous pleurons nos morts et tout ce qui nous aura à jamais échappé. 

Mais viendra aussi le temps des comptes. 

Car si les catastrophes naturelles font partie du cycle chaotique de la vie, tout ce qui les prépare, tout ce qui 

les annonce, tout ce qui permet dõy faire face, ne d®pend que de nous, et des politiques que nous avons mises 

ou non en oeuvre pour les domestiquer. 

Depuis les crues du Nil, cõest m°me ce qui fonde la civilisation et fait société. 

Cõest vrai pour les virus comme pour les inondations. 

Ce nõest pas lõorage qui a b®tonn® nos villes et nos campagnes. 

Ce nõest pas le ciel qui a supprim® les effectifs de la protection civile. 

Ce nõest pas la fatalit® qui a provoqué les bouleversements climatiques qui transforment nos petites villes 

tranquilles en décor de film catastrophe. 

Et la mis¯re et lõexil, que nous avons si souvent pr®f®r® ne pas voir, sont soudain venus frapper ¨ notre propre 

porte. 

Entre ceux qui ont entamé hier une grève de la soif, et ceux qui se sont noyés hier dans leur propre maison, 

lõeau nous a soudain rappel® notre terrible et commune humanit®. 

Claude SEMAL, le 17 juillet 2021 

 
https://www.asymptomatique.be/de-leau/ 

 

Les causes et les responsabilités du désastre  
Certains vont nous expliquer, dans les heures qui viennent, quõil est ç indécent » de se pencher sur les causes 

et les responsabilités du désastre, que « ce nõest pas le moment è de parler dõam®nagement du territoire, de 

climat, de pr®voyanceé JE NE SUIS PAS DõACCORD. 

Il se trouve que lõattention publique est volage, on le sait bien. Un sujet chasse lõautre. Une comp®tition de 

football fait passer (provisoirement) une pandémie mondiale au second plan. Il en ira de même ici : dans 

quelques semaines, les médias seront passés à autre chose. 

Or, nous nõavons plus le loisir de tergiverser, de reporter, de moyenner, de procrastiner, comme nous lõavons 

fait tant de fois au cours des dernières décennies. Il faut agir, structurellement. Maintenant. 

Je pense quõil est donc temps de passer au ç Name & Shame ». 

Les bourgmestres qui, comme ¨ #Aywaille, revendiquent ouvertement, sans honte, lõurbanisation des zones 

inondables ? Nous devons demander leur démission immédiate. 

Lõancien ministre de lõInt®rieur Jan Jambon, qui a quasi-démantelé la #ProtectionCivile, dont les moyens ont 

cruellement manqu®, hier ? Pareil. Il est bien trop facile de d®truire les services publics puis dõenvoyer son 

« soutien » aux sinistrés. 

Le SPW (et le ministre Henry), en charge des travaux du barrage de lõ´le Monsin, qui ont ferm® 4 pertuis sur 

les 6 (!!!), mettant en danger toute la vall®e ? Dans notre culture todiboniste, ils sõen sortiront sans mal : nous 

ne devons plus lõaccepter. 

Ces « responsables » qui attendent toujours le dernier moment pour agir, malgré les alertes (comme ça a 

®t® le cas avec le Covid : il a fallu que a devienne ing®rable pour quõon d®cide dõintervenir), il faut les 

remplacer par dõautres, moins incomp®tents. 

Le #walgov qui continue le développement du fret aérien, annulant tous les efforts wallons de réduction des 

gaz à effet de serre, la majorité de Liège-Ville, qui veut encore construire des parkings (Place Cockerill, CHU, 

Citadelleé), alors que la plan¯te est en feu. 

Ces responsables qui essaient de nous faire croire quõils m¯nent une politique cyclable cr®dible en allouant 

un million par ci, un million par là, alors que les crédits alloués au secteur routier se chiffrent toujours en 

milliards dõeuros. 

Toute cette génération politique qui, tout en alignant les beaux discours, refuse obstinément de comprendre 

que lõurgence climatique est vitale, que des centaines de millions de vies sont en jeu, quõil sõagit de la possibilit® 

m°me quõil y ait des g®n®rations futuresé 
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Ces ®lus, patrons, responsables syndicauxé qui continuent ¨ se pr®senter comme raisonnables et 

pragmatiques alors quõils nous emm¯nent tout droit (coucou Li¯ge Airport) dans le mur, il est juste temps 

quõils sõen aillent.  

Beaucoup dõentre nous attendent (¨ tort) que la politique soit un espace paisible et agréable, où « participer » 

joyeusement (et la quittent, d®us, d¯s quõils y ont tremp® un orteil). Elle ne peut lõ°tre, ne le sera jamais : 

elle est le lieu où se jouent nos vies. Déserter cet espace revient à remettre nos destins, celui de nos enfants, 

dans les mains de personnages aussi sinistres que des Jambon, Bouchez, Clarinval. De confier la conduite des 

affaires publiques à des climatosceptiques à courte vue. Nous nõen avons pas le droit. 

Alors, au risque de d®plaire, je vous dis, m°me si beaucoup de sinistr®s ont encore les pieds dans lõeau, 

PARCE QUE beaucoup de sinistr®s ont encore les pieds dans lõeau : ne tournons plus autour du pot. 

Organisons lõalternative ¨ ce glissement vers lõab´me. 

François SCHREUER (sur Facebook) 

 
https://www.asymptomatique.be/les-causes-et-les-responsabilites-du-desastre-par-francois-schreuer/ 

 
 

IǳƳƻǳǊ ŘŜ {ƛƴŞ ƳŜƴǎǳŜƭ 
 
 

  




















































































































































































































